CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


R A P P O Pu  T 

FAIT 

PAR  PORCHER, 

Sur  la  refolution  ^qui  accorde,  aux  citoyens  GigüET 
& Félix  une  récompenfe  ^ pour  avoir  trouvé  Ù 
verfe  au  tréfor public  une  fomme  de  4,800  francs. 


Séance  àn  7 germinal  an  6- 
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Une  réfolurion , en  date  du  21  ventôfe,  vous  fut  ptéfen-» 
tée , le  même  jour  , fous  la  forme  d’urgence* 

Lifons,  dans  la  réfolution  même  jjes  motifs  qui  ont  déter- 
miné à y avoir  recours. 

et  Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  le 
» rapport  de  fa  commifîion  fur  la  pétition  des  citoyens  Giguec 
& Félix,  tambours  à la  feptième  demi-brigade,  en  gar- 
nifon  à Paris,  tendante  à demander  une  récompenfe  pouE 
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>5  avoir  verfé  dans  une  caifTe  publique  une  fomme  de 
5>  4,800  francs,  qu’ils  ont  trouvée  en  Fan  4 à Verfailles, 
» dans  une  cave  des  bâritnens  appelés  ci-devant  les  Grandes- 
w Ecuries  ; 

))  Confidérant  qu’il  eft  digne  de  la  juftice  , autant  que 
55  de  la  générofîté  de  la  nation , de  réccmpeniér  les  citoyens 
9>  qui , par  des  ades  de  vertu  & de  civifme  , ont  donné  des 
9>  preuves  écîatanres  de  lent  dévouement  à la  République  *, 

))  Déclare  qu’il  y a urgence.  » 

Votre*  commifnon  a fenti  la  folidité  de  ces  motifs.  Elle 
fait  que  les  punitions  font  infufnfantes  pour  extirper  le  vice 
des  fociétés  ôc  les  rendre  meilleures. 

Elle  fait  que  les  récompenfes  nationales  doivent  être 
un  des  principaux  relTorts  d’une  légiflation  bieiifaifante  êc 

Elle  fait,  enfin  , qu’en  fixant  l’eflime  des  citoyens  fur  ceux 
qui  les  ont  méritées , elles  excitent  une  louable  émulation  , 
multiplient  les  bons  exemples,  ôc  deviennent,  dans  l’Etat , 
qui  en  a fu  faire  un  falutaire  emploi , un  des  premiers  appuis 
de  la  morale  ôc  de  l’ordre  public  , il  efl  donc  toujours  inf- 
tant  d’e  i faire  iifage  , iorfque  i’occafion  s’en  j)réfenre. 

D’après  ces  confidérarions , votre  commifiion  vous  pro<* 
pofera  d’adopter  , fans  y rien  changer,  les  motifs  d’urgence 
dont  nous  venons  de  vous  ôfFrir  le  tableau. 

Je  dois  maintenant,  mes  collègues,  vous  expofer  la  con- 
nexité qu  ont  les  courtes  réflexions  que  je  viens  de  vous  faire, 
avec  le  fond  même  de  la  réfolution. 

Deux  orphelins , appelés  Giguec  Ôc  Félix  , Tun  âgé  de 
quatorze  ans  &z  l’autre  de  quinze  , tous  deux  tambours  dans 
la  dix- feptième  demi- brigade  , ftacionnée  â Verfai lies  dans 
le  courant  de  vendémiaire  de  l’an  4 5 s’introdul firent  dans  les 
grandes-écuries  du  château,  ôc  pénétrèrent  de  là,  indiferè- 
tement , jufque  dans  une  cave  faifanr  partie  de  ce  local. 

Il  paroît  qu’en  gravant  la  terre,  ôc  s’occupant  de  jeux 
analogues  à leur  âge  , ils  y firent  la  découverte  d’une  fomme 
4e  4>doo  liv,  en  or , dont  ils  firent  fponraaémenr  la  déck- 
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ration  ôc  le  depot  entre  les  mains  d’un  fondionnaire  public. 

Cette  adion  louable  fut  le  premier  élan  de  leur  amc  inno- 
cence ; un  mauvais  confeil  elTaya  d’altérer  ce  qu’elle  avoir 
d’honnête , en  tailanr  des  efforts  pour  la  dénaturer. 

Ou  déterra  une  loi  révolutionnaire  du  20  brumaire  de 
Tans,  qui  accordoit,  au  dénonciateur,  qui  procureroic  la 
faille  & conhfcation  d’objets  trouvés  cachés  dans  l’iiuérieu 
des  murs  , des  parquets  ôc  autres  lieux  fecrets , le  vingtième 
de  ces  mêmes  objets , Ôc  on  leur  eu  fit , très-mal-â-propos 
fans  doute  , demander  l’application. 

Qu’avoient  en  effet  de  commun  le  vice  & la  vertu  ? quel 
rapport  J quel  point  de  concad  pouvoic-il  fe -trouver  entre 
i’adiün  de  deux  jeunes  militaires , s’emprefîànt  de  remettre 
à leurs  magiftrats  une  femme  trouvée  dans  l’ombre  , & qu’ils 
pouvoient  s’approprier  fans  le  cri  d’une  confcience  délicate , 
«5c  le  procédé  de  ces  êtres  méprifables , rrahilïant  la  con- 
fiance de  l’homme  qui  lesnourriüoic , pour  obtenir  unerécom- 
penfe  flétri ffante  ? 

On  efl:  fâché  de  voir  que  des  réflexions  aufli  naturelles 
ne  fe  foienc  pas  préfentées  aux  membres  compofant  alors 
i’adminiftration  du  diftrid  de  Verfailles  , & qu’ils  aient  fait 
â ces  deux  eftimables  enfans  l’applicarion  injurieufe  d’une 
pareille  loi. 

Quoi  qu’il  en  foit , leur  délibération  , malgré  fon  homo- 
logation par  un  repréfencant  du  peuple  , n’en  refla  pas  moins 
fans  effet. 

Le  miniflre  des  finances  obferva  , avec  raifon  , que  cette 
loi  n’étolc  point  applicable  à l’efpèce  ; qu’elle  avoir  même 
été  füfpendue  dès  le  14  nivôfe  de  la  même  ^née,  ôc  qu’en- 
fln , au  moment  où  on  avoîc  recours  à fon  autorité,  il  fe 
îrouvoit  dans  i’impoflibilicé  de  l’y  faire  intervenir  pour  opérer 
le  paiement  demandé,  puifque  la  loi  du  24  frimaire  dernier 
plaçoit  dans  l’arriéré  toutes  les  dépsiifes  dont  l’objet  étoic 
antérieur  à l’an  5. 

Le  minifire  engageoic,  d’ailleurs , ces  enfans  , par  fa  lettre 
du  Jt6  nivôfe  dernier,  à fe  pourvoir  Corps  légîflatifj, 
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L’adoption  de  ce  dernier  avis  a faifi  le  Confeil  des  Cinq- 
Cents  de  cette  affaire,  &■  il  a pris  la  réfoliition  qlie  nous 
examinons , dont  le  but  eft  de  faire  payer,  à titre  de  récom- 
penfe  , fur  les  fonds  delHnés  aux  dépenfes  imprévues  , à 
ces  deux  jeunes  gens  la  fomme  de  240  liv. , qui  revient 
jufle  au  vingtième  de  celle  qu’ils  ont  trouvée. 

Je  l’avoue  , à fa  première  ledure  , cetre  déciuon  me  parut 
très- irrégulière.  Les  inventeurs  de  cette  fomme  , me  difois-je , 
ne  font  pas  évidemment  dans  le  cas  de  la  loi  du  20  brumaire  ; 
ils  rentrent  donc  dans  les difpofitions  générales  du  droit,  qui 
leur  accorde  le  tiers  des  fommes  trouvées  j & cependant  je 
ne  voyois  dans  aucun  des  journaux  qui  in’étoient  tom- 
bés fous  la  main  , que  la  quefticn  eût  été  envifagée  fous  ce 
point  de  vue  au  Confeil  des  Cinq- Cents. 

Je  me  crus  donc  obligé , foie  pour  empêcher  la  lélion  de 
ces  jeunes  militaires , dont  i’âgc  & la  moralité  appeloient 
des  défenfeurs , foit  pour  empêcher  qu’on  ne  renverfâc 
înconfidérément  les  bafes  de  U légifîaricn  fur  cette  matière , 
de  demander  le  renvoi  de  cette  réfoliition,  à une  corn- 
million  donc  je  me  trouve  en  ce  moment  l’organe. 

Cette  affaire , foumife  à la  difcuflion , a fait  naître  la 
queflion  fuivante  : 

Les  citoyens  Giguec  & Félix  ont-ils  un  droit  rigoureux 
êc  certain , accordé  par  les  lois  5 fur  la  fomme  qu’ils  ont 
trouvée , ou  ne  peuvent^iis  rien  attendre  que  de  la  générofité 
nationale  ? 

Pour  décider  cette  qiiefïion , nous  n’avons  pas  cm  devoir 
nous  arrêter  à celle  du  20  brumaire  de  l’an  2 : cette  loi  ne 
s’applique  qu’au  dénonciateur , ces  enfans  ne  le  font  point; 
êc  je  vous  ai  déjà  parlé  de  l’intervalle  immenfe  que  la  mo-^ 
raie  mettoit  entre  deux  aéfions  dont  le  principe  efe  fî  difré^ 
rent.  ' 

ïî  nous  a donc  fallu  recourir  aux  maximes  du  droit  fran« 


qui , difoit-il , fauroit  apprécier  le  défintérefiement  dont  ils 
avoient  donné  une  preuve  fi  eflimable  dans  un  âge  aufïî 
tendre. 
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çais  5 ôc  confîdérer  quel  cft  le  dernier  vœu  de  la  légiflation 
en  matière  de  tréfor , & la  manière,  dont  elle  en  "règle  la 
diftribLuion  la  propriété. 

Prelque  tous  les  auteurs  , parmi  lefquels  nous  citerons 
plus  particulièrement  Domat  & Pothier , font  unanimes 
pour  en  régler  le  parcage. 

Faute  de  maître,  dit  le  premier  de  ces  jurifconfultes,  les 
tréfors  en  ont  trouve  crois  qui  ont  chacun  leur  titre , mais 
différent. 

Celui  du  propriétaire  du  fonds  , fur  le  tréfor  qui  s’y  trouve, 
ne  patoîc  pas  devoir  éprouver  de  diîïicultés  , car  bien  qu’il 
ignore  qu’il  exifle  dans  fon  héritage,  & que  pour  poiîeder, 
il  femble  néceifaire  d’en  avoir  fintencion,  il  n’en  eft  pas 
moins  certain  que,  d’une  partj  le  tréfor  n’a  aucune  autre 
poffeffeur , & que,  de  l’autre,  tour  propriétaire  a l’intention 
générale  de  polîeder  tout  ce  qui  efl  dans  fon  héritage , & 
cl  avoir  à lui  tous  les  droits  qui  font  attachés  à fon  fonds. 

Celui  de  rinventeur  n’ell  pas  moins  naturel , il  porte  fur 
deux  fondemens  principaux  - le  premier,  c’eft  que  telle  efl 
la  volonté  de  celui  qui  règle  les  événemeiis  ; c’eft , dit  la  loi 
unique,  au  code  de  thefauris ^ un  bienfait  de  la  divinité. 

^ %ond  , c’ed  que  (ans  lui  le  droit  du  maître  du  fonds 
eut  ete  illùfoue  , & leroir  refté  fans  aucun  ufage. 

Quant  aux  prétentions  du  hfc  , il  s’en  faut  bien  que  leur 
fondement  fou  auiîi  évident.  Le  droit  dont  il  excipe,  fut 
long-temps  inconnu  chez  le  peuple  romain  : après  avoir  été 
confacré  par  quelques  confiiruiions  des  empereurs  , il  fut 
bientôt  aboli  par  l’empereur  Léon  , qui  ne  craignit  pas 
a accüLr  d une  cupiclué  criminelle  , perverfâ  cupiditate  , les 
princes  qui  fe  l’étoient  arrogé. 

Jujlinien  fayant  expreflément  profcrit  par  fçs  înftituts  , 
OC  par  pliîiîeurs  textes  des  anciens  junfronfuites  , re- 
'Cueillis  au  Digejle  , en  aiiroic  dû  conferver  cette  ju- 
rifprudence  , au  moins  dans  les  pays  de  droit  écrit. 
Mais  ^quoiqu  aucune  ordonnance  n’eût  rien  changé  à cette 
dtfpoficion  GU  droit  romain  , les  officiers  du  domaine  n’en 
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âvoient  pas  moins  obtenu  un  grand  nombre  de  jugemens 
3c  d'arrêts  , qui  ont  fini  par  rendre  inconteftables,  pour  un 
tiers,  les  prétentions  du  fifc  en  matière  de  tréfor*  ce  qui 
d ailleurs  etoit  conforme  a la  jurifprudence  de  prefque  toutes 
les  coutumes  qui  en  ont  parlé. 

A s’en  tenir  donc  aux  difpofitions  générales  de  notre 
droit , on  pourroit  s étonner  que  la  réfoliuion  n’accorde 
qu’un  vingtième  à ces  encans  fur  la  fomme  qu’ils  ont  trouvée, 
lorfqu’il  femble  manifeftemenc  devoir  leur  en  revenir  le 
tiers  •:  auffi  ferions-nous  très-éloignés  de  vous  en  propofer 
1 adoption  , fi  de  fortes  confidérations  , puifées  dans  les 
mêmes  maximes  du  droit  que  nous  venons  d’analyfer  , ne 
faifoienc  difparoûre  toutes  les  objeélionS'  qu’on  pourroit  éle- 
ver contre  l’attribution  qui  a été  faite  de  la  totalité  de  ces 
45^^00  livres  à la  République. 

, ^ avez  point  oublié,  fans  doute,  que  ces  jeunes  gens 

s etoîcnt  intioduits  dans  la  cave  attenante  aux  grandes  écu- 
ries , fans  y avoir  été  appelés  par  la  nation , propriétaire  de 
cette  habitation. 

Vous  favez  que  ce  n efi:  point  en  s’occupant  à fon  fervice 
3c  en  rempiiirant  une  million  qu’elle  leur  eût  donnée , qu’ils 
ont  fait  la  découverte  de  cette  fomme. 


Je  vous  ai  même  fait  prefientir  qu’on  pourroit  regarder 
leur  introduélion  dans  ce  lieu  comme  une  efpèce  de  délit* 
car  les  Icelles , dit-on,  étoient  encore  dans  une  grande  partie 
de  cette  maifon  , 3c  ion  approche  étoic  en  quelque  forte 
prohibée  par  la  jufiice. 

Or  cous  les  jurifconfultes  qui  ont  traité  cette  matière, 
tombent  uni verfellement  d’accord  , 3c  aiîurent  que,  dans 
cette  circonfiance  , Tinventeur  ne  peut  rien  prétendre  dans  la 
fomme  qu’il  a trouvée. 

^ Celui  qui  a fait  la  découverte  d’un  tréfor,  dit  Pothier  (i), 
n a droit  4’y  prétendre  part  que  iGrfqu’il  l’a  trouvé  par  un  cas 
fortuit  J en  faifant  une  foife , curant  un  puits  , bâtiilant  un 


(i)  Scct’ron  ÎI 3 n”.  65,  Traité  de  la  propriété. 
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mar  5 par  Tordre  du  propriétaire  : mais  fi  quelqu’un  , ajoute- 
r-il  5 avoir  fait  , fans  le  confpnrement  de  ce  même  proprié- 
taire 5 des  fouillemens  dans  un  champ  pour  y chercher  un 
tréfor  , & qiTil  y en  eût  cftedivemcnr  trouvé  un  ^ la  loi 
unique  au  code  de  de  thefauns  ordonne  qu’il  n’y  auta  , en 
ce  cas,  aucune  part ^ parce  qu’il  ne  doit  pas  retirer  un  profit 
d’un  délit  qu’il  a commis,  en  faifant  des  fouilles  dans  le 
champ  d’autrui  fans  fon  confentemenr. 

Cet  expolé  fuffiroit  feul  fans  doute  pour  profcrire  toute 
idée  de  droit  rigoureux  à cette  fomme  de  la  part  de  ces 
enfaris , & afiurer  celui  de  la  République  : mais  il  efl:  pof- 
fible  de  le  fortifier  encore  par  une  autre  confidération. 

Un  tréfor  fur  lequel  la  loi  donne  des  droits  a l’inven- 
teur , eft  un  ancien  dépôt  dont  il  eft  im.pofiible  de  foup- 
çouner  le  dépofiraire  : car  lorfqu^l  y a quelque  préfomp- 
tion  que  les  objets  ont  été  placés  nouvellement , comme 
dans  le  cas  particulier,  où  les  efpèces  fe  trouvent  d’une  fabri- 
que recente;  lorfque  le  dépôt  n’a  été  fait  que  par  crainte  & dans 
le  delfein  de  fe  le  mieux  conferver  , la  chofe  , en  ce  cas, 
ne  doit  pas  palfer  pour  un  tréfor  ; elle  doit  revenir  à celui 
qui  l’a  cachée  , ou  à fes,  héritiers  , auxquels  celui  qui  Ta 
trouvée  doit  la  rendre.  La  conduite  contraire  efl:  caxée  de 
vol  parles  meilleurs  jurifconfuires  , tels  que  Paul,  Sc^vola  , 
& autres. 

Or  tout  annonce  ici  que  ce  dépôt  a été  fait  récemment 
par  quelques-uns  des  ennemis  nombreux  de  notre  gouver- 
nement, que-receloit  cette  habuation.  Il  a été  probable- 
ment grofiir  les  phalanges  étrangères  qui  fe  font  armées 
contre  la  patrie  : la  loi , la  conftitution  même  ont  confifqué 
fes  biens , fes  héritiers  , quand  ils  feroient  connus  , n’y 
pourroient  rien  prétendre,  &,  fous  le  double  rapport  de 
proprietaire  ou  de  fuccefiible,  on  ne  peut  raifonnablemenc 
contefter  a la  nation  le  dtoit  mrésral  que  la  réfolution  lui 
donne. 

Les  faits  une  fois  éclaircis , il  eft  aifé  de  voir  que  cette 
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meme  t éfoîutîon  laiiîe  intade  cette  partie  importante  de  la  îé- 
que  nous  avions  craint  de  voir  altérer  ; qu  elle 
îi’érabiir -point  un  droit  nouveau  , & que  le  vingtième 
accordé  ici  aux  invenreiirs  n’eft  plus  qu’un  pur  effet  de 
la  générofité  nationale  , qui  a cru  devoir* ne  pas  laiffer  fans 
lécompenfe  un  ade  de  vertu. 

Nous  fommes  loin  , mes  collègues , de  vous  inviter  à 
y mettre  des  bornes  ; cet  argent  eft  placé  au  plus  haut 
inréiêc , puifqu’en  récompenfant  une  bonne  adion  , il  peut 
fervir  d’encouragement  à ce  dont  un  état  a toujours  le 
plus  de  bcfoin  , àes  mœurs, 

C’eft  à nous  de  mettre  à profit  toutes  les  circonftances  qui 
peuvent  leur  fervir  d’aiguillon  j c’eil:  à nous  de  multiplier 
le  goût  & .Je  tad  du  bon  & de  l’honnête,  à adiver  les 
vertus  fociaies , & a les  rendre,  s’il  eft  poffibJe , la  pre- 
mière des  pafiions  dans  i^ame  de  nos  conciroyens. 

La  conduire  de  ces  deux  eftimables  enfans  , pouvant  ' 
facilement  s’approprier  cetre  fomrne  , èc  s’en  dépouillant  â 
'i’inftant  au  profit  de  la  R^épublique,  â laquelle  elle  appar- 
cenoit , eft:  une  cenfure  amère  de  celle  de  cet  effaim  nom- 
breux qui  ne  cherche  à captiver  fa  confiance  que  pour, 
la  dévorer  : nous  n’efpérons  pas  que  cet  exemple  les  rende 
. à la  probité  : puifie-^t-il  feulement , dans  la  génération  qui 
s’élève,  mukiplier  les  Giguet  & les  Féfix  ! Nous  aurons 
alors  à nous  féliciter  de  femploi  d’une  légète  fomme  ac- 
cordée pour  récompenier  cet  sde  de  défintéreffement , qui 
eût  peut-être  été  digne  d’une  plus  forte  empreinte  de  la 
gratitude  nationale. 


Votre  commifiion , compofée  des  citoyens  Merle,  Raf- 
piellcr  & moi , vous  ptopofe  , à l’unanimité  , d’adopter  la 
réfolution. 


A PARIS  , DE  LIMPRIMERIE  NATIONALE, 
Germinal  an  6, 


